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 n° 231 939 du 30 janvier 2020 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.Y. CARLIER 

Rue des Brasseurs 30 

1400 NIVELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 décembre 2017 par X, qui déclare être de nationalité burundaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2017. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers no 203 488 du 3 mai 2018.  

 

Vu l’arrêt no 244.245 du 18 avril 2019 du Conseil d’Etat cassant l’arrêt no 203 488 du 3 mai 2018 du 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

Vu l’ordonnance du 7 novembre 2019 convoquant les parties à l’audience du 4 décembre 2019. 

 

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. WAUTELET loco Me J.Y. 

CARLIER, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 

Commissaire général), qui est motivée comme suit : 

 

  

A. Faits invoqués  
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Selon vos déclarations, vous êtes née à Ngagara, Bujumbura le 9 juin 1977, de nationalité burundaise 

et officiellement d'appartenance ethnique hutue bien que votre père biologique soit tutsi. Vous avez 

également la nationalité rwandaise par alliance, suite à un mariage avec [A. C. S.] de nationalité 

rwandaise dont vous avez divorcé le 4 décembre 2015. Vous êtes actuellement en couple avec [F. M.]. 

Vous avez un enfant avec ce dernier et trois enfants de votre premier mariage.  

 

Vous êtes la demi-soeur d'[A.-A. N.], actuel ministre des affaires étrangères du gouvernement burundais 

et de [W. N.], actuel porte-parole de la présidence au Burundi.  

 

Vous avez travaillé comme interprète à partir de 2004 à la présidence sous le gouvernement précédent 

de NDAYIZEYE. Vous étiez alors collègue avec [P. C.] qui est actuellement porte-parole du Conseil 

National pour le Respect de l'Accord d'Arusha pour la Paix et la Réconciliation au Burundi et de l'Etat de 

Droit (CNARED), plateforme de l'opposition considérée comme radicale par le régime NKURUNZIZA.  

 

Lors du changement de gouvernement, vous démissionnez de la présidence. On vous demande 

d'adhérer au CNDD-FDD et de travailler pour l'actuel gouvernement mais vous refusez. Vers la même 

époque, vous épousez un tutsi Rwandais. Tout ceci est mal vu dans votre "milieu hutu" où on vous 

considère comme une traitresse.  

 

Votre mari finit par vous reprocher aussi votre ethnie et vous divorcez dans des circonstances difficiles. 

Ce dernier quitte le Burundi pour s'installer au Rwanda avec sa nouvelle femme, vous laissant au 

Burundi avec vos enfants. Le divorce est prononcé en votre faveur en décembre 2015. Votre ex-mari 

menaçait de vous tuer, même avant le divorce.  

 

En 2015, vous avez une relation avec [F. M.], tutsi lui aussi. Ce dernier est le chef du service 

statistiques de la Banque de la République du Burundi (BRB). Lors des manifestations et événements 

de 2015, une grenade tombe dans la cour d'une école qui jouxte votre domicile. Avec votre compagnon, 

vous craignez pour votre vie et partez vous réfugier en Ouganda le temps que la crise se calme. Vous 

revenez ensuite à Bujumbura.  

 

Vous partez en Belgique le 4 juillet 2016 pour une simple visite avec vos enfants pensant retourner le 7 

aout au Burundi. Le 6 aout, vous recevez un message d'une amie vous disant que des photos circulent 

où l'on vous voit avec [P. C.], actuellement porte-parole du CNARED. D'après votre amie, il se dit à 

Bujumbura, que vous vous êtes vus à Bruxelles. [C.] est considéré par le pourvoir comme un ennemi.  

 

A la même période, votre compagnon, [F. M.], rencontre des problèmes à Bujumbura avec sa hiérarchie 

et le gouvernement (voir dossier lié 16/16897). Vous parlez avec lui au téléphone et, vu la situation au 

Burundi, il vous dit de ne pas revenir à Bujumbura. Au contraire, c'est lui qui va essayer de vous 

rejoindre en Belgique. Celui-ci arrive le 23 aout 2016. Deux jours plus tard, vous demandez l'asile tous 

les deux.  

 

B. Motivation  

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat Général est dans l’impossibilité de conclure 

qu’il existe, dans votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 

1951, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la 

protection subsidiaire.  

 

Tout d’abord, le Commissariat général constate que vous liez en partie votre demande d’asile aux 

craintes de persécution évoquées par votre compagnon à l’appui de sa demande d’asile (dossier lié 

n°XX/XXXXX). En l’espèce, votre compagnon explique avoir fui le Burundi à cause de persécutions 

commanditées par sa hiérarchie suite à son refus de contresigner des décisions frauduleuses de la 

BRB, contraires à la déontologie et à l'éthique. Le Commissariat général rappelle néanmoins avoir pris, 

à l’égard de votre compagnon, une décision de refus du statut de réfugié et de refus d'octroi de la 

protection subsidiaire. Cette décision est la suivante :  

 

Selon vos déclarations, vous êtes né à Bujumbura le 16 juillet 1984, de nationalité burundaise et 

d'appartenance ethnique tutsie. Vous étiez chef du service statistiques à la Banque de la République du 

Burundi (BRB).  
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Vous êtes divorcé et actuellement en couple avec [M. M.]. Vous avez deux enfants avec votre première 

épouse et un enfant avec votre partenaire actuelle.  

 

Vous avez été engagé comme statisticien à la BRB en janvier 2014 en tant que consultant puis avec un 

CDI en juillet 2015. Vous êtes promu chef du service statistiques de la BRB le 8 avril 2016. En tant que 

responsable des statistiques, vous êtes amené à conseiller dans la prise de décisions à la BRB, et vous 

faites partie du comité de prévision de la liquidité. Après la crise de 2015, les banques burundaises 

étant en manque de liquidités ainsi d'ailleurs que l'Etat suite aux sanctions de la communauté 

internationale, la BRB décide d'injecter des liquidités notamment en prêtant aux banques commerciales 

et ceci en contradiction de la déontologie et de la politique de la BRB. Cette décision ouvre la voie à 

d'autres abus et à des corruptions dont le pouvoir en place tire profit.  

 

Vous refusez de coopérer et d'entériner d'autres décisions de ce genre, notamment de contresigner une 

décision de commander pour 700 milliards de billets de banque car d'après vos calculs un montant de 

174 milliards suffit.  

 

Suite à vos refus obstinés, vos collègues de la BRB, pour la grande majorité d'entre eux membres du 

parti au pouvoir CNDD-FDD, vous accusent de "rouler pour la rébellion" et exercent des pressions sur 

vous pour que vous signiez.  

 

Votre compagne, [M. M.], est la demi-soeur d'[A.-A. N.], actuel ministre des affaires étrangères du 

gouvernement burundais et de [W. N.], actuel porte-parole de la présidence au Burundi.  

 

On vous accuse de "faire le fier" et de vous cacher derrière vos beaux-frères et on vous avertit que cela 

ne vous protégera pas ni votre compagne.  

 

Après ce harcèlement et ces menaces et comme vous refusez toujours de signer, le 23 juillet 2016, 

vous êtes arrêté par des policiers et emmené encagoulé dans un pickup. On vous conduit dans un lieu 

et vous êtes roué de coups. Les policiers vous intiment de bien faire votre travail et de libérer l'argent.  

 

De retour au bureau, vous ne signez toujours pas les documents. Le 29 juillet 2016, des agresseurs 

vous tombent dessus en ville, vous assomment et vous frappent. D'après votre frère qui a assisté à la 

scène, les agresseurs vous laissent pour mort, inconscient. Votre frère vous emmène à l'hôpital de 

Kamenge où vous passez la nuit.  

 

Suite à cette agression, vous décidez de quitter le pays. Vous retournez au travail le lendemain de 

l'agression mais restez dans votre bureau sans plus participer aux réunions. Vous faites les démarches 

afin d'obtenir un visa.  

 

Vous quittez le Burundi par avion le 22 aout 2016 et arrivez en Belgique le lendemain. Vous introduisez 

votre demande d'asile le 25 aout.  

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat Général est dans l’impossibilité de conclure 

qu’il existe, dans votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 

1951, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la 

protection subsidiaire.  

 

Premièrement, le Commissariat général ne croit pas que vous puissiez être la cible des autorités 

burundaises en raison de de nombreuses invraisemblances et incohérences qui émaillent votre 

récit.  

 

Tout d'abord, le CGRA constate que vous avez quitté le Burundi en toute légalité et avec l'accord de 

votre hiérarchie. En effet, comme l'atteste votre passeport, vous avez obtenu un visa Schengen accordé 

par l'ambassade de Belgique en aout 2016. Pour cette demande, la BRB vous accorde une décision 

d'octroi de congé (farde verte, document 7). Or, alors que vous déclarez que votre hiérarchie se trouve à 

la base de vos persécutions en raison de votre refus d'obtempérer, le Commissariat général estime qu'il 

est invraisemblable que vous vous adressiez à ces mêmes autorités dans le but de solliciter de leur part 

un congé. Le fait que vous l'ayez obtenu ne traduit pas davantage la gravité de la situation que vous 

décrivez. Votre explication selon laquelle une des responsables des ressources humaines vous a aidé à 

l'obtenir car vous donniez régulièrement de l'argent pour l'orphelinat dont elle s'occupe (audition p.7) ne 

permet pas d'inverser ce constat. Il est peu crédible que cette dame prenne un risque si important au vu 
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de votre profil allégué, de l'agression et de la tentative d'assassinat dont vous dites avoir été victime et 

du fait que vous dites être ciblé à votre bureau. Le fait que ce document soit contresigné par la 

Directrice de l'Administration et de la Comptabilité achève de discréditer votre explication.  

 

Outre les démarches pour l'obtention du visa Schengen, vous effectuez plusieurs démarches 

administratives auprès de l'administration burundaise sans rencontrer aucun problème, alors même que 

vous seriez soupçonné par votre hiérarchie "d'oeuvrer dans le sens des putschistes pour que l'économie 

tombe" (audition p. 6) et après l'arrestation et la tentative d'assassinat dont vous dites avoir été victime 

respectivement les 23 et 29 juillet 2016.  

 

Ainsi, le 18 aout 2016, vous allez chercher un duplicata de carte d'identité et une attestation de 

composition familiale auprès de l'administration de la commune urbaine de Muha. Le Commissariat 

général trouve peu crédible que vous vous exposiez de la sorte après ces deux agressions. Cette 

attitude imprudente et le fait que vous puissiez avoir ces documents facilement auprès de vos autorités 

démentent encore la crainte dont vous faites état.  

 

Ensuite, le CGRA constate que vous avez quitté le Burundi en passant par l'aéroport de Bujumbura 

sans avoir été inquiété par les autorités aéroportuaires. Votre explication d'un embarquement tardif 

(audition, p. 7) parait peu satisfaisante pour quelqu'un qui se dit ciblé par ses autorités et ayant fait 

l'objet d'une tentative d'assassinat. Le fait de partir muni de documents de voyage officiels et d’effectuer 

certaines démarches auprès de vos autorités avant votre départ est difficilement compatible avec 

l’existence d’une crainte de persécution au sens de la convention de Genève dans votre chef et 

empêche le Commissariat général de tenir les faits de persécution allégués pour établis.  

 

Deuxièmement, le Commissariat général relève dans votre récit plusieurs éléments qui 

l’empêchent de considérer comme établie la crainte dont vous faites état.  

 

Ainsi, votre parcours professionnel est en contradiction avec des faits de persécution de la part de vos 

autorités. Selon vos déclarations, vous êtes engagé comme consultant en janvier 2014 et obtenez un 

CDI en juin 2015. Surtout, vous recevez une promotion en avril 2016 (farde verte, documents 6 et 8), 

soit après le début des problèmes que vous alléguez avec votre hiérarchie. Ceci entre en complète 

contradiction avec les faits de persécution que vous auriez subis à cause de votre refus obstiné de 

signer des ordres frauduleux allant à l'encontre de la déontologie et de l'éthique de la banque (audition 

pp. 6 et 8). L'explication que vous donnez selon laquelle "ils se sont dit 'on va le nommer chef comme 

cela il va signer'" n'emporte pas la conviction du CGRA et ne permet pas de rendre à votre récit la 

crédibilité qui lui manque.  

 

Les cachets dans votre passeport montrent de plus que vous avez voyagé par avion en Ouganda en 

juillet et en septembre 2015 et au Kenya entre le 10 juillet et le 17 juillet 2016. Même si vous déclarez 

être parti en juillet 2015 pour échapper aux événements qui ont suivi les manifestations contre le 3e 

mandat au Burundi, le fait que vous puissiez prendre l'avion à plusieurs reprises en 2016 sans être 

inquiété par les autorités burundaises et surtout que vous preniez la décision de revenir au Burundi 

alors que vous affirmez être dans le collimateur de votre hiérarchie et de vos collègues avec qui vous 

dites être en désaccord va encore à l'encontre du profil et des craintes que vous alléguez.  

 

En outre, votre père est premier conseiller à l'ambassade du Burundi en Chine. Les informations 

objectives nous montrent qu'il est en poste depuis 2012 au moins et qu'il est toujours en poste et actif à 

l'heure actuelle (voir farde bleue documents 1 et 2). Vous êtes aussi en couple avec [M. M.] et êtes par 

conséquent beau-frère d'[A.-A. N.], actuel ministre des affaires étrangères du gouvernement burundais 

et de [W. N.], actuel porte-parole de la présidence au Burundi, tous deux membres influents du CNDD-

FDD, parti au pouvoir au Burundi (voir aussi dossier lié 16/16800). Rien n'indique dans vos déclarations, 

celles de votre compagne ou dans les informations à notre disposition que vous seriez en mauvais 

termes avec vos beaux-frères. Au contraire, votre compagne déclare avoir toujours de bons contacts 

avec eux (audition du dossier lié 16/16800, p.5). Dans ces circonstances, le Commissariat général 

n’estime pas vraisemblable que vous soyez la cible de votre hiérarchie composée selon vos 

déclarations de membres du CNDD-FDD.  

 

De plus, après votre agression alléguée et avoir passé une nuit à l'hôpital, vous retournez au travail le 

lendemain (audition p.8). De nouveau, l’imprudence de votre comportement est incompatible avec la 

gravité de la situation que vous décrivez. Vos explications selon lesquelles vous ne participiez plus à 

des réunions et que vous étiez plus en sécurité au bureau qu'à votre domicile ne peuvent inverser ce 
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constat tant elles manquent de vraisemblance. En effet, il est raisonnable de penser que, si comme 

vous le dites vous veniez d'échapper à une tentative d'assassinat, que vous vous mettiez à l'abri et 

évitiez de vous exposer au regard des supposés commanditaires de cette grave agression. Que ce ne 

soit pas le cas dément encore la gravité des faits que vous invoquez.  

 

Troisièmement, les documents que vous déposez à l’appui de votre demande ne permettent pas 

de se forger une autre opinion.  

 

Les extraits d'acte de naissance de vos filles et l'attestation de composition familiale ne permettent que 

d'établir votre composition familiale, élément qui n'est pas remis en cause par le Commissariat général. 

Ils n'attestent en rien de la réalité des faits de persécution que vous déclarez avoir subis.  

 

De même, pour le rapport d'expertise médicale présenté lors de l'audition au CGRA (farde verte, 

document 3), il convient de rappeler ici que le Commissariat général estime qu'un médecin ne peut 

établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles un traumatisme ou des séquelles ont 

été occasionnées. Ce rapport ne permet donc pas de rendre à votre récit la crédibilité qui lui fait défaut.  

 

Votre carte d'identité nationale et votre passeport confirment votre identité, élément non remis en cause 

dans la présente décision.  

 

Votre contrat de travail, la décision d'octroi de congé, les ordres de service et la correspondance 

concernant votre démission de la BRB permettent de vérifier votre profession et vos derniers emplois, 

eux aussi éléments non remis en cause par le CGRA dans le cadre de la présente décision. De surcroît, 

les échanges de courriers échangés avec la BRB après votre arrivée en Belgique afin de poser votre 

démission et de négocier les conditions de votre départ ne permettent à nouveau nullement d'accréditer 

le climat de tensions que vous relatez ni les persécutions invoquées.¬  

 

Au vu du lien causal direct entre les faits invoqués par votre compagnon [M. F.] et les faits que 

vous avez invoqués, et dès lors que le Commissaire considère ces faits non établis, il n’est pas 

permis de croire que vous-même soyez recherchée par vos autorités nationales pour les mêmes 

raisons.  

 

En outre, le Commissariat général relève dans votre récit plusieurs éléments qui l’empêchent de 

considérer comme établie la crainte personnelle dont vous faites état.  

 

Ainsi, le CGRA constate d'emblée que vous avez quitté le Burundi en toute légalité et avec l'accord de 

votre hiérarchie. En effet, comme l'atteste votre passeport, vous avez obtenu un visa Schengen accordé 

par l'ambassade de Belgique le 2 juillet 2016, alors même que vous êtes toujours en poste à la BRB. 

Vous déclarez vous-même être venue en Belgique en visite avec un visa de tourisme et que vous aviez 

l'intention dans un premier temps de retourner au Burundi au mois d'aout (audition p. 7). En outre, vous 

obtenez une nouvelle carte d'identité le 10 février 2016 à l'administration communale de Muha et une 

attestation de composition familiale à la zone de Gihosha le 3 juin 2016. La facilité avec laquelle vous 

voyagez et obtenez des documents officiels entre déjà en contradiction avec le fait que vous soyez ciblé 

par les autorités de votre pays et hypothèque déjà la crédibilité générale de votre récit.  

 

Vous déclarez aussi craindre du fait que vous ayez été mariée à un tutsi précédemment et soyez 

actuellement en couple avec un tutsi alors que vous êtes officiellement hutu et baignée dans un milieu 

hutu. Cet état de fait ne peut constituer à lui seul un indice de crainte en cas de retour au pays. En effet, 

il ressort des informations à notre disposition (dont copie au dossier administratif) que seuls les tutsi 

assimilés à des opposants ou soupçonnés d'appartenir à des groupes rebelles encourent un tel risque. 

Tel n'est pas le cas de votre compagnon ni le vôtre.  

 

En effet, le Commissaire général constate que vous n'avez aucune activité politique, ni passée au 

Burundi, ni actuellement en Belgique. Il est difficile dans ce cadre pour le CGRA de croire que vous 

puissiez être exposée en cas de retour au Burundi.  

 

Le fait que vous ayez travaillé pour l'ancien gouvernement maintenant dans l'opposition ne suffit pas 

non plus à induire une crainte dans votre chef. Vous déclarez avoir démissionné de votre poste à la 

présidence mais n'apportez aucune preuve de cette démission. De plus cela se serait passé en 2005 et 

vous ne démontrez nullement avoir subi des persécutions ou avoir été inquiétée de quelque manière 

que ce soit suite à cette démission. Tout au plus avez-vous le sentiment que "les gens du CNDD-FDD 
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savent que je ne suis pas avec eux." (audition p. 10). Ceci n'est pas suffisant pour présumer d'une 

crainte de persécution en cas de retour au Burundi.  

 

Vous dites avoir également des craintes vis-à-vis de votre premier mari, [A. C. S.] de nationalité 

rwandaise, et relatez des mauvais traitements et des violences qu'il vous aurait fait subir (audition p.7). 

Notons d'abord qu'il s'agit là d'un problème d'ordre privé qui ne relève pas de la Convention de Genève 

et que, de plus, vous ne prouvez nullement que vos autorités ne seraient pas en mesure de vous 

protéger. Au contraire, vous déclarez: "Heureusement la justice a tranché en ma faveur. Et il est parti au 

Rwanda vivre avec sa nouvelle femme." (audition, p. 7). De plus, vous déposez un jugement par le 

tribunal de résidence de Musaga (farde verte, document 19), émis en votre faveur dans le cadre de ce 

divorce, qui démontrent que les autorités burundaises ont reconnu vos droits contre ce monsieur. Ces 

éléments jettent davantage de discrédit sur une crainte de persécution par vos autorités.  

 

En outre vos deux demi-frères sont des personnalités influentes du CNDD-FDD, parti au pouvoir au 

Burundi. L'un, [W. N.], est l'actuel porte-parole de la présidence au Burundi et est considéré comme le 

bras droit du président Nkurunziza (voir farde bleue, document 1); l'autre, [A.-A. N.], est le ministre des 

affaires étrangères et de la coopération au Burundi. Vous déclarez vous-même garder de bons contacts 

avec eux expliquant leur avoir parlé récemment et qu'ils vous avaient félicitée pour votre accouchement 

(audition p.5). Le Commissariat général estime peu crédible que vous ayez à craindre de vos autorités 

dans de telles circonstances.  

 

Vous déclarez également craindre car des photos de vous en compagnie de [P. C.], une figure de 

l'opposition en exil, prises en Belgique circuleraient au pays. Ces photos (farde verte, document 12) 

permettent certes d'attester que vous connaissez personnellement M. [C.]. Néanmoins, vous restez en 

défaut de prouver que ces photos ont bien circulé au Burundi, qu'elles ont été vues par vos autorités ou 

qu'elles auraient été publiées sur un quelconque média. La seule "preuve" que vous donnez est la copie 

d'un email envoyé par une amie. Il convient d’abord de souligner que, de par son caractère privé, ce 

témoignage ne possède qu’une force probante limitée. De surcroît, son auteur n’est pas formellement 

identifié, il peut donc avoir été rédigé par n’importe qui et rien ne garantit sa fiabilité. Vous déclarez 

vous-même qu'il émane d'une amie (audition pp. 8 et 9). L’intéressée n’a donc pas une qualité 

particulière et n’exerce pas davantage une fonction qui puisse sortir son témoignage du cadre privé de 

l’amitié, susceptible de complaisance, en lui apportant un poids supplémentaire. Dans ce contexte, le 

CGRA ne peut accorder à cette correspondance qu'un crédit extrêmement limité, crédit insuffisant pour 

rétablir la crédibilité générale de vos déclarations.  

 

Vous déclarez en outre ne pas savoir comment et par qui ces photos ont été prises (audition p. 9) mais 

quand le CGRA examine ces photos (farde verte, document 6), il constate que celles-ci ont été prises 

de près et qu'il est très invraisemblable au vu de l'angle de prise de vue qu'elle puissent avoir été prises 

sans votre accord et à tout le moins sans que vous en soyez consciente. Ceci enlève davantage de 

crédibilité à vos déclarations.  

 

Les autres documents que vous déposez à l’appui de votre demande ne permettent pas de se 

forger une autre opinion.  

 

Vos ancienne et nouvelle carte d'identité nationale, votre passeport et ceux de vos enfants, les extraits 

d'acte de naissance de vos enfants, votre attestation de composition familiale et celle de votre mère ne 

permettent que d'attester de votre identité et de votre composition familiale. Ces éléments ne sont pas 

remis en cause par la présente décision.  

 

La capture d'écran Twitter citant les noms d'opposants politiques "ennemis" du Burundi, permet de 

vérifier que [P. C.] est effectivement considéré comme un opposant farouche au pouvoir en place. Cet 

élément n'est pas non plus remis en cause par le CGRA mais ce document ne fait aucun lien avec vous 

et ne permet pas de prouver que cela induise une crainte personnelle dans votre chef.  

 

L'attestation de service, l'ordre de mission et le contrat de travail de la présidence, ainsi que la lettre 

d'affectation, le contrat de travail et la titularisation de la BRB attestent de vos emplois récents au pays, 

eux aussi éléments non remis en cause par le CGRA dans le cadre de la présente décision. De surcroît, 

le fait que vous ayez été employée depuis longtemps et encore récemment dans des institutions 

publiques au Burundi ne permet à nouveau nullement d'accréditer les craintes que vous alléguez.  
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La signification de jugement du tribunal de Musaga démontre qu'un tribunal burundais a tranché en 

votre faveur le divorce d'avec votre premier mari en date du 4 décembre 2015. Cet élément ne permet 

pas de redonner du crédit à vos craintes alléguées, mais au contraire constitue un indice 

supplémentaire que vous ne soyez pas particulièrement ciblée par vos autorités.  

 

Enfin, le Commissariat général estime qu'il n'y a pas lieu de vous accorder la protection 

subsidiaire.  

 

Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur d’asile peut se voir accorder le statut de 

protection subsidiaire si, en cas de retour dans son pays d’origine et en sa qualité de civil, il encourrait 

un risque réel de subir des menaces graves contre sa vie ou sa personne en raison d’une violence 

aveugle en cas de conflit armé interne ou international (article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 

1980).  

 

A cet égard, il y a lieu d’évaluer si la situation prévalant actuellement au Burundi est une situation de 

violence aveugle, au sens de la l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une 

situation de violence atteignant un niveau si élevé qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire 

qu’un civil renvoyé au Burundi courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de celui-ci, un risque 

réel de subir des menaces graves contre sa vie ou sa personne (voy. CJUE, 17 février 2009, C-465/07, 

Elgafaji).  

 

La notion de « risque réel » a été reprise de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 

l’homme (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

51 2478/001, p. 85). Le risque en cas de retour s’évalue donc au regard de l’interprétation que fait la 

Cour de cette notion de risque réel. Le risque doit être personnel, prévisible et actuel. Un risque 

potentiel, basé sur des spéculations, des hypothèses, des suppositions ou de simples présomptions ne 

suffit pas. Des prévisions quant à l’évolution d’une situation ne suffisent pas non plus (CEDH, Soering c. 

Royaume-Uni, 7 juillet 1989, n° 14.038/88, § 94; CEDH, Vilvarajah et autres c. Royaume- Uni, 30 

octobre 1991, § 111; CEDH, Chahal c. Royaume-Uni, 15 novembre 1996, n° 22.414/93, § 86; CEDH, 

Mamatkoulov et Askarov c. Turquie, 4 février 2005, n° 46827/99 et 46951/99, § 69).  

 

Le Burundi connaît actuellement une situation sécuritaire problématique et grave. Plusieurs éléments 

objectifs doivent être pris en considération pour évaluer le risque réel visé par l’article 48/4, §2, c) de la 

loi du 15 décembre 1980.  

 

Si cette situation a donné lieu, pendant plusieurs mois, à des affrontements entre l’armée burundaise et 

des groupes armés, ceux-ci sont devenus peu fréquents. Par ailleurs, les groupes considérés comme 

rebelles, en réorganisation perpétuelle, ont des difficultés à circuler au Burundi, à s’armer et sont surtout 

actifs dans les forêts congolaises. Ils n’ont pas d’impact réel.  

 

De manière générale, on assiste à une diminution apparente de la violence au Burundi. Par ailleurs, la 

plupart des observateurs s’accordent sur le caractère avant tout politique de la crise et le fait qu’elle n’a 

pas dégénéré en guerre civile même si elle s’est répandue à travers le pays.  

 

Si on assiste à une diminution apparente de la violence, la répression que connaît encore actuellement 

le pays est beaucoup plus discrète et dissimulée et essentiellement ciblée. Il s’agit principalement 

d’actes de violence de la part des autorités (armée, forces de l’ordre, Imbonerakure) qui ciblent toute 

forme de dissidence, à savoir des personnes opposées - ou perçues comme opposées - au troisième 

mandat de Nkurunziza, des militants de l’opposition, des membres de familles d’opposants présumés du 

gouvernement, de tous ceux considérés comme hostile au pouvoir en place, des journalistes, des 

militants de la société civile, des Tutsi assimilés à des opposants au régime du fait de leur appartenance 

ethnique et de personnes soupçonnées d’appartenir aux groupes rebelles.  

 

Des actes de violence émanent également de groupes d’opposition armés et visent les forces de l’ordre, 

des militaires ou des cibles gouvernementales mais ces faits sont devenus extrêmement limités.  

 

Des civils, autres que les personnes spécifiquement visées par l’une ou l’autre partie à la crise et elles-

mêmes non parties à cette crise, peuvent être les victimes indirectes, collatérales de ces actions ciblées 

et ponctuelles.  
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Par ailleurs, la situation actuelle donne également lieu à des exactions de la part de l’une et l’autre 

partie à la crise ainsi qu’à une augmentation de la criminalité dont des personnes peuvent être les 

victimes sans raisons spécifiques.  

 

Ces actes de violence dont peuvent être victimes des personnes non spécifiquement visées par l’une ou 

l’autre partie à la crise soit apparaissent fortuits, soit ont lieu en marge d’actions violentes ponctuelles et 

ciblées de la part d’une de ces parties.  

 

Le cas échéant, le besoin de protection internationale de ces victimes indirectes des actions ciblées et 

ponctuelles menées par l’une ou l’autre partie à la crise, ainsi que celui des victimes d’exactions ou 

d’actes criminels s’examinent essentiellement au regard de l’article 48/3 ou, le cas échéant, l’article 

48/4, §2, a ou b de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Mais des informations à disposition du Commissariat général, il ressort que ces actes de violence ne 

sont pas à ce point généralisés et systématisés, que ce soit à Bujumbura ou en province, pour qu’il soit 

question d’une violence aveugle, soit une violence telle qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire 

qu’un civil burundais de retour dans son pays d’origine courrait, du seul fait de sa présence au Burundi, 

un risque réel - et donc, à évaluer in concreto et ne relevant pas de la supposition ou de l’hypothèse - de 

subir des menaces graves contre sa vie ou sa personne.  

 

Enfin, vu le caractère sporadique des affrontements entre groupes armés et forces de l’ordre et des 

attaques des groupes rebelles, il ne ressort pas des informations à disposition du Commissariat général 

que la situation prévalant actuellement au Burundi correspondrait à un conflit armé, situation dans 

laquelle les forces régulières d’un Etat affrontent un ou plusieurs groupes armés ou dans laquelle deux 

ou plusieurs groupes armés s’affrontent (CJUE, C-285/12 Diakité contre Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides, arrêt du 30 janvier 2014).  

 

Après analyse des informations disponibles et compte tenu des constatations qui précèdent, il n’y a pas 

de sérieux motifs de croire qu’actuellement, au Burundi, il est question de violence aveugle dans le 

cadre d’un conflit armé entraînant pour tout civil un risque réel de subir des menaces graves contre sa 

vie ou sa personne en cas de retour.  

 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il 

existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de 

Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des 

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

  

2. La requête 

 

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision 

entreprise. 

 

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par 

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de l’article 4 de la 

directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les 

normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides 

pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 

personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) 

(ci-après dénommée la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011), lue en combinaison ou isolément 

avec de l’article 16 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 

relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) 

(ci-après dénommée la directive 2013/32/UE du 26 juin 2013),  des articles 48/3, 48/4, 48/5 et 62 de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 
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1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que du principe de bonne 

administration et du devoir de minutie. Elle soulève également l’erreur d’appréciation dans le chef du 

Commissaire général.  

 

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle critique l’instruction de la partie 

défenderesse qu’elle juge insuffisante. Elle nie ou minimise les griefs soulevés par la décision attaquée 

et estime que les faits sont établis à suffisance. Elle estime en outre que la situation sécuritaire au 

Burundi justifie la reconnaissance de la qualité de réfugiée à la requérante, notamment au regard de sa 

situation personnelle et particulière. Elle considère également que la partie défenderesse a sous-estimé 

le degré de violence aveugle sévissant au Burundi et qu’elle n’a pas tenu compte des caractéristiques 

individuelles de la requérante. Elle sollicite l’octroi du bénéfice du doute, évoqué au paragraphe 196 du 

Guide des procédures et critères du Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après 

dénommé HCR – Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au 

regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, 

réédition, 2011, pages 40-41, ci-après dénommé Guide des procédures et critères). 

 

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de 

reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de 

protection subsidiaire.  

 

3. Les documents déposés 

 

3.1. La partie requérante annexe à sa requête une copie d’une déclaration sur l’honneur et de la carte 

d’identité de P.C, une copie d’une attestation de la ligue « ITEKA », plusieurs articles sur le demi-frère 

de la requérante dénommé W.N, ainsi que plusieurs articles et rapports sur la situation politique et 

sécuritaire au Burundi.   

   

3.2. Par porteur, la partie défenderesse dépose le 27 février 2018 une note complémentaire reprenant 

un document du 26 juillet 2017 de son Centre de documentation et de recherche (ci-après dénommé 

Cedoca), intitulé « COI Focus – BURUNDI – Sort des ressortissants burundais qui ont séjourné en 

Belgique/en Europe en cas de retour  » (pièce 7 du premier dossier de la procédure).   

 

3.3. Par courrier déposé au dossier de la procédure le 7 mars 2018, la partie requérante dépose une 

note complémentaire reprenant plusieurs articles et rapports sur la situation politique et sécuritaire au 

Burundi et divers articles sur les tensions entre le Burundi et la Belgique (pièce 8 du premier dossier de 

la procédure).   

 

3.4. Par télécopie déposée au dossier de la procédure le 16 avril 2018, la partie requérante dépose 

une note complémentaire reprenant divers documents sur la situation des demandeurs d’asile renvoyés 

au Burundi et sur la situation générale des opposants politiques au Burundi (pièce 11 du premier 

dossier de la procédure).  

 

3.5. Par télécopie déposée au dossier de la procédure le 23 avril 2018, la partie requérante dépose 

une note complémentaire reprenant un décret de remaniement du gouvernement burundais (pièce 13 

du premier dossier de la procédure). 

 

3.6. Par courrier déposé au dossier de la procédure le 19 août 2019, la partie requérante dépose une 

note complémentaire reprenant l’arrêt n° 244.245 du 18 avril 2019 du Conseil d’État ainsi qu’un 

document d’explications quant à la nationalité rwandaise de la requérante (pièce 8 du second dossier 

de la procédure). 

 

4. Les rétroactes 

 

4.1. En l’espèce, la partie requérante a introduit une demande de protection internationale en Belgique 

qui a été refusée par la partie défenderesse.  

 

4.2. Par un arrêt n° 203.488 du 3 mai 2018, le Conseil a rejeté le présent recours en raison de la 

possession par la requérante d’une double nationalité, à savoir burundaise et rwandaise, et de 

l’absence de crainte de persécution à l’encontre du Rwanda ; cet arrêt a été cassé par l’arrêt du Conseil 

d’État n° 244.245 du 18 avril 2019. En substance, le Conseil d’État a relevé que le Conseil n’avait pas 
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garanti de débat contradictoire sur la question de la protection des autorités nationales rwandaises 

sous laquelle la requérante pourrait le cas échéant se placer, compte tenu de sa nationalité rwandaise.  

 

5. Les motifs de la décision attaquée 

 

La décision entreprise estime que les craintes de la requérante, liées au récit de son conjoint ne 

peuvent pas être considérées comme fondées puisque la partie défenderesse et le Conseil ont 

démontré que les faits invoqués par ce conjoint ne sont pas établis. La décision querellée repose 

également sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison d’incohérences dans 

ses déclarations successives. Elle estime également que sa crainte liée au fait d’être en couple avec 

une personne d’origine ethnique tutsi n’est pas établie. Concernant les craintes liées à son ex-mari, la 

partie défenderesse estime que les problèmes invoqués ne relèvent pas de la Convention de Genève 

et que la requérante ne démontre nullement qu’elle ne pourrait pas être protégée par les autorités 

burundaises. S’agissant de ses liens avec ses deux demi-frères, tous deux ayant occupé des postes 

importants au sein du gouvernement burundais, la partie défenderesse estime peu crédible que ces 

liens engendrent une crainte des autorités burundaises dans le chef de la requérante. La partie 

défenderesse estime donc que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une 

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave 

au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants.  

 

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

A. Le fondement légal et la charge de la preuve : 

 

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié» 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

6.2. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le 

litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en 

dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions 

du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi 

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, page 95). 

 

6.3. S’agissant de la charge de la preuve, S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne 

qu’en application de l’article 48/6, § 1er, première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus 

notamment au regard de l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du 

Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne concernant les normes relatives aux 

conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier 

d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant 

bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte), s’il revient, au 

premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations nécessaires afin de permettre de 

procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a 

pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en coopération avec le 

demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes 

relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 

décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 

novembre 2017). 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
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pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

B. L’examen du recours : 

 

La nationalité rwandaise de la requérante :  

 

6.4. La première question à trancher en l’espèce est la suivante : la partie requérante possède-t-elle la 

nationalité rwandaise ?   

 

6.5. À cet égard, le Conseil relève tout d’abord que la requérante indique elle-même spontanément, au 

cours de son entretien personnel devant les services de la partie défenderesse, avoir obtenu cette 

nationalité par alliance, suite à un mariage avec son ex-mari rwandais dont elle a divorcé le 4 décembre 

2015. Ensuite, le Conseil observe l’indigence totale de la requête à cet égard, cet élément n’étant 

nullement contesté ou même abordé dans le cadre du recours en plein contentieux ayant précédé 

l’arrêt n°203.488 du 3 mai 2018 du Conseil, cassé par le Conseil d’État en son arrêt n°244.245 du 18 

avril 2019.  

 

Suite à ces deux arrêts, la partie requérante annexe à sa note complémentaire du 19 août 2018 un 

document explicatif dans lequel elle déclare, en substance, avoir obtenu la nationalité rwandaise mais 

que, suite à l’insistance de son ex-mari, ce dernier aurait fait annuler l’acte de reconnaissance de la 

nationalité rwandaise en faisant signer à la requérante une lettre dans laquelle elle reconnaissait 

renoncer à cette nationalité en échange de la garde de leurs enfants. La requérante déclare en outre 

avoir signée ce document « les yeux fermés » car elle n’avait « plus envie […] de cette nationalité 

arrachée à un ex violent et dangereux » (voir le document intitulé « Contexte et Justification : 

Nationalité Rwandaise (de fait) », annexé à la note complémentaire du 19 août 2018).   

 

6.6. Le Conseil, usant du pouvoir que lui confère l’article 14, alinéa 3, de l’arrêté royal du 21 décembre 

2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, selon lequel « le président 

interroge les parties si nécessaire », a expressément interpellé la partie requérante à ce sujet à 

l’audience du 4 décembre 2019. La partie requérante a de nouveau expliqué avoir perdu sa nationalité 

rwandaise par renonciation, sous la pression de son ex-mari lui ayant fait signé un document. Elle 

soutient également que sa nationalité rwandaise n’est actuellement plus « effective » puisqu’elle n’a 

jamais résidé au Rwanda, qu’elle a divorcé de son mari et qu’il est légalement interdit de posséder la 

double nationalité rwandaise et burundaise. Elle affirme qu’il est « incertain » qu’elle puisse jouir de sa 

nationalité rwandaise. 

 

6.7. À ce propos, le Conseil considère invraisemblables et improbables les explications de la 

requérante quant à la perte de sa nationalité rwandaise. En effet, il apparait particulièrement 

inconcevable que la requérante ait effectivement perdu sa nationalité rwandaise sur la seule base d’un 

document signé par la requérante et conservé par son ex-mari, dont le Conseil ne connait ni le sort ni la 

teneur. Enfin, le Conseil observe que la partie requérante ne dépose aucun document ou aucun 

élément concret ou tangible permettant de soutenir la thèse de la perte de sa nationalité rwandaise. 

Ainsi, le Conseil considère donc que la requérante n’établit pas qu’elle ne possède pas la nationalité 

rwandaise, alors qu’elle a expliqué être ressortissante du Rwanda à l’origine de sa demande de 

protection internationale.  

 

La protection des autorités rwandaises : 

 

6.8. La requérante invoque une crainte en cas de retour au Rwanda, pour elle et sa famille, en raison 

de menaces proférées par son ex-mari, de nationalité rwandaise. Celui-ci l’aurait déjà violentée par le 

passé et la requérante déclare ne pas pouvoir s’installer au Rwanda avec sa famille pour cette raison.  

 

6.9. Le Conseil, usant du pouvoir que lui confère l’article 14, alinéa 3, de l’arrêté royal du 21 décembre 

2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Étrangers, selon lequel « le président 

interroge les parties si nécessaire », a expressément interpellé la partie requérante à l’audience du 4 



  

 

 

CCE X - Page 12 

décembre 2019 au sujet de cette crainte et de la possible protection des autorités rwandaises à cet 

égard. À ce propos, la requérante déclare craindre son ex-mari en raison de problèmes de couple et 

car ils seraient d’ethnie différente (hutue et tutsi). Elle allègue également que son frère, ayant fui le 

Burundi pour s’installer au Rwanda, aurait été menacé en juillet 2019 dans un camp par un ami de son 

ex-mari.  

 

Elle déclare en outre ne pas pouvoir solliciter la protection des autorités rwandaises. Elle allègue en 

effet craindre également les autorités rwandaises en raison, d’une part, de ses liens avec ses deux 

demi-frères ayant exercé des postes à responsabilités dans le gouvernement burundais - les autorités 

rwandaises cherchant à leur nuire - et, d’autre part, car la publication non anonymisé de l’arrêt 

n° 203.488 du 3 mai 2018 du Conseil met la requérante et sa famille en danger « […] face au pouvoir 

de Bujumbura, mais aussi face au Rwanda et mon ex vu que nous les avons implicitement cités (le 

pouvoir de Bujumbura, le Rwanda et mon ex) comme dangereux dans nos interview repris dans 

l’arrêt ».  

 

6.10.  Concernant la crainte des autorités rwandaises, le Conseil relève son caractère hypothétique et 

particulièrement invraisemblable, la requérante n’apportant aucun élément concret et tangible 

permettant de croire que les autorités rwandaises menaceraient ses deux demi-frères burundais ou 

auraient une quelconque volonté de nuire à la requérante car celle-ci les auraient citées comme 

« dangereuses » au cours de sa procédure devant les instances d’asile belges. La requérante ne 

prouve en effet nullement que les autorités rwandaises auraient une volonté de lui nuire pour ses 

raisons ou même qu’elles seraient au courant de ses liens de parentés ou de sa procédure de 

demande de protection internationale.  

 

S’agissant de la crainte invoquée à l’égard de son ex-mari, le Conseil considère celle-ci comme n’étant 

pas établie. En effet, ses déclarations concernant les menaces proférées en juillet 2019 par un ami de 

son ex-mari à l’égard de son demi-frère au Rwanda sont particulièrement invraisemblables et nullement 

étayées. Le Conseil relève également que la requérante déclare n’avoir plus aucun contact avec son 

ex-mari depuis qu’il s’est installé au Rwanda avec sa nouvelle compagne en 2014. Dans ces 

conditions, le Conseil considère particulièrement non crédible les menaces actuelles alléguées par la 

requérante. Par ailleurs, quand bien même ces seules menaces seraient établies, elle ne permettent 

pas d’établir une crainte dans le chef de la requérante, celle-ci pouvant, au vu des constats 

développées supra, solliciter la protection des autorités rwandaises à l’égard de cette crainte émanant 

d’un acteur non étatique n’ayant aucune qualité ou position particulière.  

 

La craintes des autorités burundaises :  

 

6.11.  Aux termes de l’article 1er, section A, § 2, alinéa 1er, de la Convention de Genève, « le terme 

"réfugié" s'appliquera à toute personne qui […] craignant avec raison d'être persécutée […], se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de 

la protection de ce pays ». Conformément à cette disposition, la question de savoir si un demandeur 

d’asile craint avec raison d’être persécuté doit donc être examinée par rapport au pays dont il possède 

la nationalité. Or, en l’espèce, la requérante possède une double nationalité, burundaise et rwandaise. 

 

6.12.  À cet égard, l’article 1er, section A, § 2, alinéa 2, de la Convention de Genève précise que, « dans 

le cas d'une personne qui a plus d'une nationalité, l'expression "du pays dont elle a la nationalité" vise 

chacun des pays dont cette personne a la nationalité. Ne sera pas considérée comme privée de la 

protection du pays dont elle a la nationalité, toute personne qui, sans raison valable fondée sur une 

crainte justifiée, ne s'est pas réclamée de la protection de l'un des pays dont elle a la nationalité ».  

 

6.13.  Des constats déjà développés supra, il ressort que la requérante peut se réclamer de la protection 

des autorités rwandaises. Le Conseil considère dès lors qu’il est inutile de se prononcer sur les craintes 

invoquées par la requérante vis-à-vis du Burundi. Partant, les arguments de la requête, relatifs aux 

craintes des autorités burundaises, ne nécessitent pas d’autre développement, la requérante pouvant 

bénéficier de la protection des autorités rwandaises.  

 

6.14.  Concernant la critique de l’instruction de la partie défenderesse par la partie requérante, le 

Conseil relève qu’il ne ressort nullement des notes de l’entretien personnel de la partie requérante 

qu’un problème substantiel d’instruction ou de compréhension se soit produit. En outre, le Conseil 

considère que la requérante présente une incapacité générale, et non circonscrite à l’un ou l’autre point 
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précis, à fonder les craintes qu’elle allègue vis-à-vis du Rwanda, si bien que les différents éléments 

pointés dans la requête ne peuvent pas suffire à inverser les constats du présent arrêt. 

 

6.15.  Le Conseil considère que le HCR recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si 

son récit parait crédible (Guide des procédures et critère, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et 

précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve 

disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la 

crédibilité du demandeur. » (Ibidem, § 204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 

15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des 

preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions 

cumulatives suivantes sont remplies : 

 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies 

et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique. 

 

6.16.  Ensuite, dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la 

requérante n’établit pas la réalité des craintes qu’elle allègue à l’égard du Rwanda, l’application en 

l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, 

selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des 

atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes 

est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des 

atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes 

graves ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute pertinence.  

 

C. Les documents : 

 

6.17.  Le Conseil considère inutile de se prononcer sur les documents présentés au dossier administratif 

et concernant les craintes des autorités burundaises, au vu des développements du présent arrêt.   

 

6.18.  Concernant l’arrêt n° 244.245 du 18 avril 2019 du Conseil d’État et le document d’explications 

quant à la nationalité rwandaise de la requérante, annexés à la note complémentaire du 19 août 2019, 

le Conseil a déjà analysé et tenu compte de ces deux documents supra.  

 

6.19.  Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale de 

la requérante ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit produit et à 

la crainte alléguée. 

 

D. Conclusion : 

 

6.20.  Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par 

crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 

 

7. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

7.1 Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à 

l’article 48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être 

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de 

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel 

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, 

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné 

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés 
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comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions 

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie 

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou 

international. 

 

7.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif 

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas 

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse 

la qualité de réfugiée. 

 

7.3 Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir 

reconnaître la qualité de réfugiée manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire 

qu’en cas de retour dans sa région d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des 

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

7.4 Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument 

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement au Rwanda puisse s’analyser 

comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article 48/4, § 2, c, ni 

qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier 

administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs. 

 

7.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par la disposition légale précitée. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1 

 

La qualité de réfugiée n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille vingt par : 

 

 

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE B. LOUIS 

 

 


